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Etat en mattere de genocide ou de Tun quelconque des autres 

actes enumeräs ä article III, seront soumis ä la Cour inter­
nationale de Justice, ä la requete d’une Partie au differend.

*
Article X

La präsente Convention dont -les textes anglais, chinois, 
espagnol, frangais et russe feront dgalement foi, portera la 
date du 9 decembre 1948.

Article XI

La präsente Convention sera ouverte jusqu’au 31 decembre 
1949 ä la signature au nom de tout Membre des Nations 
Unies et de tout Etat non membre ä qui PAssemblee generale 
aura adresse une invitation ä cet effet.

La presente Convention sera ratifiee et les instruments de 
ratification seront döposös aupres du Secretaire general des 

Nations Unies.

А partir du 1er janvier 1950, il pourra' etre adhere ä la 

presente Convention au nom de tout Membre des Nations 
Unies et de tout Eitat non membre qui aura regu l’invitation 
susmentionnee.

Les instruments d’adhesion seront deposes aupres du Se­

crätaire göneral de Nations Unies.

Article ХП

Toute Partie contractante pourra, ä tout moment, par noti­
fication adressee au Secrätaire general des Nations Unies, 
dtendre 1’application de la presente Convention a tous les 
territoires ou ä l’un quelconque des territoires dont eile 
dirige les relations extörieures.

Article XIII

Des le jour ой les vingt premiers instruments de ratification 
ou d’adhesion auront £te d4posds, le Secretaire göneral en 

dressera proces-verbal. II transmettra copie de ce proces-ver- 
bal ä tous Etats Membres des Nations Unies et aux non 
membres vises par l’article XI.

La präsente Convention entrera en vigueur le quatre-vingt- 
dixiäme jour qui suivra la date du depot du vingtiöme instru­
ment de ratification ou d’adhesion.

Toute ratification ou adhesion effectuee ulrärieurement ä 
la demifere date prendra effet le quatre-vingt-dixifeme jour 
qui suivra le ddpöt de l’instrument de ratification ou d’ad- 
hesion.

Article XIV

La präsente Convention aura une duree de dix ans ä partir 
de la date de son entree en vigueur.

Elle restera par la (suite en vigueur pour une periöde de 
cinq ans et ainsi de suite, vis-ä-vis des Parties contractantes 
qui ne l’auront pas denoncee six mois au inoins avant l’expi- 
ration du terme.

La denonciation se fera par notification ecrite adressee au 

Secrätaire genöral des Nations Unies.

Article XV

Si, par suite de dönonciations, le nombre des Parties ä la 

presente Convention se trouve гатепё ä moins de seize, la 
Convention cessera d’etre en vigueur ä partir de la date ä 
laquelle la derniere de ces denonciations prendra effet.

Article XVI

Une demande de revision de la präsente Convention pourra 

etre formulöe en tout temps par toute Partie contractante, 
par voie de notification ecrite adressee au Secretaire general.

L’Assemblee generale statuera sur les mesures ä prendre, 
s’il у a lieu, au sujet de cette demande.

Article XVII

Le Secrätaire general des Nations Unies notifiera ä tous 

les Etats Membres des Nations Unies et aux Etats non mem­
bres visös par Particle XI:

a) Les signatures, ratifications et adhesions regues en 

application de Particle XI;

b) Les notifications regues en application de Particle XII;

c) La date ä laquelle la presente Convention entrera en 
vigueur, en application de Particle XIII;

d) Les dönonciations regues en application de Particle XIV.

e) L’abrogation de la Convention, en application de 

Particle XV.

f) Les notifications regues en application de Particle XVI.

Article XVIII

L’original de la präsente Convention sera depose aux' ar­
chives de l’Organisation des Nations Unies.

Une copie certifiee conforme sera adressee ä tous les Etats 
Membres des Nations Unies et aux Etats non membres vises 
par Particle XI.

Article XIX

La presente Convention sera enregistree par le Secretaire 
general des Nations Unies ä la date de son enträe en vigueur.


